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Alors que le G-20 se réunissait à Londres pour essayer de sauver l'économie 
mondiale, le FMI révisait à la baisse ses prévisions de croissance 
économique en Afrique subsaharienne en 2009 : 3¼ %, soit la moitié de ce 
qui a été prévue il y a un an. Les pays africains commencent à sentir les 
ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŜŦŦƻƴŘǊŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻmique mondial. Les transferts de la 
ŘƛŀǎǇƻǊŀ Ŝǘ ƭΩŀƛŘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ό!t5ύ risquent également de 
se réduire en 2009, même si ƭŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǇǳōƭƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ 
ŘΩŀƛŘŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ όCAD) affichent une année record en 2008 : les 
ŀǇǇƻǊǘǎ ƴŜǘǎ ǘƻǘŀǳȄ ŘΩ!t5 se sont accrus de 10,2 % en termes réels pour 
ǎΩŞǘŀōƭƛǊ Ł ммфΣ8 milliards USD, chiffre le plus élevé jamais atteint. 
 

Reconnaissant que la crise actuelle touche disproportionnellement les 
populations les plus vulnérables au sein des pays pauvres, les nations du 
G-20 se sont engagées à « assurer une reprise équitable et durable pour 
tous ». Ils ont réaffirmé les engagements pris pour atteindre les Objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD) et des initiatives telles que 
« [ΩŀƛŘŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ηΣ ƭΩannulation de la dette ainsi que les 
engagements de Gleaneagles. Autre mesure annoncée : 50 milliards de 
dollars pour appuyer la protection sociale, booster le commerce et 
sauvegarder les acquis de développement dans les pays de bas revenus. Six 
milliards de dollars supplémentaires sont prévus pour des prêts souples 
et concessionnels aux pays pauvres dans les deux à trois prochaines années. 
Le CaL ǇǊƻƳŜǘ ŘΩŀǇǇǳȅŜǊ ǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ 
ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩ!ŦǊƛque.  
 

Du point de vue africain, la crise mondiale appelle des mesures 
exceptionnelles : quelques économistes réclament la levée du « tabou de la 
dette ηΣ ǇǊƻǇƻǎŀƴǘ ŘΩŜƴŘŜǘǘŜǊ ƭŜǎ ;ǘŀǘs pour augmenter les investissements 
dans les administrations et les entreprises publiques. Plus consensuelle, 
la solution du renforcement des marchés régionaux est de plus en plus 
ǎƻǳǾŜƴǘ ŀǾŀƴŎŞŜΦ 9ƴ ǘŞƳƻƛƎƴŜƴǘ ƭŜǎ ǇŀǊƻƭŜǎ ŘΩǳƴ ŀƴŎƛŜƴ aƛƴƛǎǘǊŜ ǎǳŘ-
africain des Finances lors de la Conférence FMI-Afrique à Dar-es-Salam : 
« [Ωƛƴtégration régionale peut accentuer les opportunités à travers le 
commerce et la libre circulation des biens et des personnes Τ Ł ƭΩŀǾŜƴƛǊΣ ŜƭƭŜ 
pourrait devenir le principal moteur du développement économique en 
!ŦǊƛǉǳŜΦ /ŜŎƛ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭ est probable que les marchés 
des pays développés resteront relativement fermés dans un avenir proche. 
Les États africains devraient engager une réflexion au-delà de leurs intérêts 
nationaux étroitsΦ [Ω¦ƴƛƻƴ ŀŦǊƛŎŀƛƴŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳes 
régionales (CER) devraient être renforcées». 
 

Quelle est justement la position des CER face à cette crise ? Le Secrétariat 
du CSAO a invité M. Hamza Ahmadou Cissé, Directeur du Cabinet de la 
/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦9ah!, à présenter son analyse de la crise, la position et 
ƭŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9ah! Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ŞŘƛǘƛƻƴΦ 
 

Au-delà de la reprise économique, la bonne gouvernance reste un levier 
fondamental pour la paix et le développeƳŜƴǘΦ .ŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ 
de gouvernance et de prévention des conflits existent mais restent 
ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƳŞŎƻƴƴǳǎ ǇŀǊ ƭŜ ǇǳōƭƛŎΦ {ΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊǎ 
ǎǳǊ ƭϥŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ŘƛǎǎŞƳƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ 
régionaux, le CSAO a invité des représentants de la société civile ouest-
africaine à participer Ł ƭΩ!ǘŜƭƛŜǊ ŎƻƴƧƻƛƴǘ /959!hκ/{!h ǉǳƛ ŀ ƭŀƴŎŞ ǳƴ tƭŀƴ 
d'Action régional. Vous pouvez découvrir les principaux piliers de ce Plan 
ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ŞŘƛǘƛƻƴΦ 
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SUR LA PRÉVENTION DES CONFLITS 

 
Accra (Ghana), 10-12 mars 2009 
 

À partir des travaux antérieurs du CSAO avec la société civile ouest-africaine sur l'appropriation, la dissémination et 

ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ et de prévention des conflits (Atelier de Dakar, 

octobre 2007), cet Atelier a lancé un Plan d'Action régional (dit Plan d'Action de Saly). Les principaux piliers de ce 

Ǉƭŀƴ ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ plaidoyer, d'alerte précoce et de médiation. Il s'inscrit dans une 

approche intégrée de la prévention des conflits au niveau régional et notamment du Programme conjoint triennal 

/{!hκ/959!h ǎǳǊ ƭΩ!ƭŜǊǘŜ tǊŞŎƻŎŜ Ŝǘ ƭŜǎ {ȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭŀ 

ŘƛǎǎŞƳƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ instruments régionaux de gouvernance et de prévention des conflits afin de 

promouvoir et assurer leur mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ. 

4  Public ciblé 

[Ŝǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ǾƛǎŜǊƻƴǘ Υ 
 

¶ Les organisations de la société civile de femmes et de 
jeunes qui sont davantage marginalisées des circuits de 
ŘŞŎƛǎƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Τ 

¶ Les enfants dans le cadre de programmes ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ 
citoyenne ; 

¶ Les membres des partis politiques et les parlementaires 
nationaux pour renforcer leur implication dans ce 
processus ;  

¶ Les médias pour faciliter la diffusion des connaissances à 
travers la mise en place de programmes radiophoniques 
ou télévisuels ;  

¶ Les chefs traditionnels et religieux en tant que leader 
d'opinion et multiplicateurs, en particulier dans les zones 
rurales ; 

¶ Les forces militaires et de sécurité pour les sensibiliser 
aux droits de l'Homme et aux principes démocratiques. 

4  /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
 

tƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŀƳōƛǘƛŜǳȄΣ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ƻƴǘ ŘŞŎƛŘŞ ŘŜ ǎΩorganiser autour de plates-formes 

nationales et quatre plates-formes sous-régionales qui associeront à la fois des organisations de la société civile, les 

agences gouvernementales en charge des questions de paix et de sécurité, les parlementaires nationaux. Les quatre 

bureaux de zones de la CEDEAO seront partie prenante de ce processus : 
 

¶ Groupe 1 : Zone Mano River : /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ DǳƛƴŞŜΣ [ƛōŜǊƛŀ Ŝǘ {ƛŜǊǊŀ [ŜƻƴŜ 

¶ Groupe 2 : Zone Sénégambie : Cap Vert, Gambie, Guinée Bissau et Sénégal 

¶ Groupe 3 : Zone Golfe de Guinée : Bénin, Ghana, Nigeria, Togo 

¶ Groupe 4 : Zone Sahélienne : Burkina Faso, Niger, Mali, Mauritanie 
 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ǳƴ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŎƻƳǇƻǎŞ Řu CSAO et de la CEDEAO. 
 

4 Participants et partenaires 
L'atelier de travail a rassemblé environ 45 participants issus de 12 pays ouest-africains dont un certain nombre a 

déjà été impliqué à l'Atelier de Dakar/Saly. Il a bénéficié du soutien du Groupe des femmes et de la Coordination des 

jeunes d'Afrique de l'Ouest. Le gouvernement ghanéen a dépêché plusieurs représentants qui ont participé à 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ όaƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜǎ !ŦŦŀƛǊŜǎ ŞǘǊŀƴƎŝǊŜǎΣ ŘŜ ƭŀ 5ŞŦŜƴǎŜ Ŝǘ ŘŜǎ CŜƳƳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 9ƴŦŀƴǘǎύΦ 

[Ω!ƳōŀǎǎŀŘŜǳǊ Řǳ ¢ƻƎƻ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩ!ƳōŀǎǎŀŘŜ Řǳ .ǳǊƪƛƴŀ Cŀǎƻ ŞǘŀƛŜƴǘ ǇǊésents. 

Des représentants des organisations régionales (CELHTO/UA), des réseaux sous-régionaux (FOSCOA, WANEP, 

REPAOC), des agences de coopération et autres partenaires au développement (Allemagne-GTZ, Canada-ACDI, 

Etats-Unis-USAID, France, Suisse), basés à Accra, ont également participé. L'Atelier de travail a été soutenu 

financièrement par le Ministère français des Affaires étrangères et européennes et le Ministère suisse des affaires 

étrangères. 
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Ce Plan est organisé autour de cinq axes d'intervention : 
 

¶ Axe 1 : Mise en place ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ 
 

¶ Axe 2 : Renforcement des capacités de la 
société civile 
 

¶ Axe 3 : Dissémination et appropriation des 
instruments régionaux 
 

¶ Axe 4 : Actions de plaidoyer 
 

¶ Axe 5 : Implication de la société civile dans 
lΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ 

 
 

 
 



 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

4 Instruments régionaux de gouvernance démocratique et de prévention des conflits 

Droits de l'Homme 

4 Protocole relatif à la Charte africaine des droits de l'Homme et des peuples relatif aux droits des femmes (juillet 2003) 

4 Protocole relatif à la Charte africaine des droits de l'Homme et des peuples portant sur la création d'une 
cour africaine des droits de l'homme et des peuples (juin 1998) 

4 Charte Africaine des droits de l'homme et des peuples (juin 1981) 

Gouvernance & Démocratie 

4 Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance (janvier 2007) 

4 Convention de l'UA sur la prévention et la lutte contre la corruption (juillet 2003) 

4 Protocole additionnel sur la démocratie et la bonne gouvernance de la CEDEAO (décembre 2001) 

4 Protocole de la CEDEAO sur la lutte contre la corruption (décembre 2001)  

Prévention des conflits 

4 Convention de la CEDEAO sur les armes légères et de petit calibre (juin 2006) 

4 Pacte de non-agression et de défense commune de l'UA (juin 2005) 

4 Protocole relatif à la création du Conseil de paix et de sécurité de l'UA (juillet 2002)  

4 Protocole de la CEDEAO relatif au mécanisme de prévention, de gestion, de règlement des conflits, de 
maintien de la paix et de la sécurité (juillet 1999) 

Protection de la jeunesse et de l'enfant 

4 Charte africaine de la jeunesse (juillet 2006) 

4 DéŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /959!h ǎǳǊ ƭŀ 5ŞŎŜƴƴƛŜ ŘŜ ƭŀ /ǳƭǘǳǊŜ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩ9ƴŦŀƴǘ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ όŘŞŎŜƳōǊŜ нллмύ  

4 Charte africaine des droits et du bien-être de l'enfant (juillet 1990) 
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Comment analysez-vous la crise financière et économique 

sur le plan international ? Où sont les responsabilités ?  

tƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎΣ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ Ŝǎǘ ŀǾŀƴǘ ǘƻǳǘ 
ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘŜ 
régulation. Cette défaillance aurait abouti à des 
désordres sur les marchés financiers puis sur le 
système bancaire, avec pour conséquence le 
rétrécissement du crédit qui, à son tour, a contraint 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ ǘƻǳŎƘŜǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
réelle. 

tƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ, ƭŀ ŎǊƛǎŜ Ŝǎǘ ƭΩŀōƻǳǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƳƻŘŜ 
de développement inéquitable où une grande part de 
la richesse est détenue par une minorité au 
détriment de la grande majorité, obligée alors de 
recourir au crédit pour se loger, se nourrir, se 
ǎƻƛƎƴŜǊΣ ǎΩƛƴǎǘǊǳire, etc. De ce confinement 
des ǇŀǳǾǊŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘΣ ŀƎgravé le 
renchérissement des denrées alimentaires et de 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ǎŜǊŀƛǘ ƴŞŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜǎ ǘƛǘǊŜǎ 
adossés aux crédits immobiliers à risque ς crise dite 
des « subprimes ». Les titres sur le marché en 
question étaient assis sur des créances très risquées 
ǎǳǊ ŘŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎ ǉǳƛ ƴΩŀǳǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ŀǳȄ 
crédits qui leur ont été consentis sans une sorte de 
prime de risque au-delà de la norme. Cette crise des 
marchés financiers se serait transmise au système 
bancaire, puis au secteur réel qui, de toute manière, 

prospérait au-delà des potentialités de ses propres 
débouchés, c'est-à-dire au-ŘŜƭŁ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ 
des consommateurs. Au sens de cette théorie, 
les pays en développement font partie des 
consommateurs en voie de paupérisation rapide. En 
ŜŦŦŜǘΣ ŎŜǎ Ǉŀȅǎ ƻƴǘ Ǿǳ ƭŜǳǊǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ 
fondre pour certains produits, entraînant une 
contraction des importations en provenance des pays 
développés. 

Bien audacieux qui pourrait 
ƭΩŀŦŦƛǊƳŜǊ ŀǾŜŎ ŎŜǊǘƛǘǳŘŜΣ 
car on ne peut comprendre 
ǉǳŜ ƭŀ ŦƛƴŀƴŎŜ ǎΩŞŎǊƻǳƭŜ ǎƛ 
elle est assise sur une 
économie réelle solide, ni 
ǉǳΩǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ǾƛŀōƭŜ ŀǳ 
sens réel sΩŞŎǊƻǳƭŜ ŀǳ 
moindre affaissement des 
marchés financiers. Il faut 
donc croire que la crise 
ŀŎǘǳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŎŜƭƭŜ ŘΩǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ǊŞŜƭƭŜ ǉǳƛ ŀǾŀƛǘ 
tendance à se débiliter en même temps que la 
ŦƛƴŀƴŎŜ ƻŦŦǊŀƛǘ ŀǳȄ ŘŞǘŜƴǘŜǳǊǎ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀǳȄ ƭΩƛƭƭǳǎƛƻƴ ŘŜ 
gains faciles sans référence explicite à la dynamique 
ŘŜ ƭŀ ǎǇƘŝǊŜ ǊŞŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ /ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳΩƻƴ ŀ 
appelé, dans certains milieux, « ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ς casino ». 

 

 

Selon la Banque mondiale : « Les répercussions directes de la crise financière et économique mondiale 

devraient être nettement plus limitées que dans d'autres régions, parce que les économies africaines 

sont moins intégrées au système financier international et comptent relativement moins sur les 

marchés internationaux des capitaux et des obligations pour fin ancer les investissements » 

ɉÐÅÒÓÐÅÃÔÉÖÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅ φττύɊȢ  1ÕȭÅÎ ÐÅÎÓÅÚ-vous ? 

 
Si au premier abord, les institutions de Bretton 
²ƻƻŘǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ŦƻŎŀƭƛǎŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŀǎǇŜŎǘ ǇǳǊŜƳŜƴǘ 
financier de la crise, en notant que sous cet angle, 
ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ était relativement peu impliquée dans les 
marchés internationaux et donc peu exposée, elles 
ƳŜǎǳǊŜƴǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜΦ /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ 
que le FMI a publié mardi 3 mars 2009, une étude 
dans laquelle il estime les pays pauvres ς situés en 
règle générale en Afrique subsaharienne -, sont 

exposés à une "troisième vague" de la crise, après 
celles qui ont touché les pays avancés puis les pays 
émergents. Les pays en développement sont en train 
ŘŜ ǇŜǊŘǊŜ ƭŜ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ 
consentis durant la dernière décennie, et cela du fait 
de quelques spéculateurs financiers et du manque de 
transparence dans la gestion économique des pays 
développés. 

 

 

>> ENTRETIEN 
 

avec M. Hamza Ahmadou Cissé 
Directeur du Cabinet de la  
/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦9ah! 

 

On est un peu en 
présence du dilemme 
ÄÅ ÌȭÁÎÔïÒÉÏÒÉÔï ÄÅ 

ÌȭĞÕÆ ÏÕ ÄÅ ÌÁ ÐÏÕÌÅȢ Le 
financier précède -t-il 
le réel dans la crise 

acÔÕÅÌÌÅ ÏÕ ÌȭÉÎÖÅÒÓÅ ȩ 



 
 

 
Le FMI dit avoir identifié « 22 pays à faible revenu qui 

font face aux problèmes de financement les plus 

graves », leurs réserves de change étant tombées 

sous l'équivalent de trois mois d'importations 

(FMI, Communiqué de presse n° 09/53 (Washington, 

3 mars 2009). Ces pays sont confrontés à une chute 

de la croissance (juste au-dessus de 4 % cette année, 

contre 6 % initialement prévu), de leurs exportations, 

des investissements étrangers sur leur sol, et des 

envois de fonds de leurs émigrés. Le FMI calcule que 

« pour maintenir leurs réserves de change à un niveau 

prudent », ils auront besoin d'au moins 25 milliards 

de dollars de financements supplémentaires de 

sa part, et jusqu'à 140 milliards « si la croissance 

mondiale et les conditions de financement continuent 

à se détériorer », ce qui doublerait le nombre de 

pays vulnérables. Le Directeur du FMI, Monsieur 

Dominique Strauss-YŀƘƴΣ ŘΩŜƴ ŀǇǇŜƭŜǊ ŀǳȄ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ 

ŘŜ ŦƻƴŘǎ ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭǎ ǎŜ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ζ à la hauteur de 

l'enjeu, en apportant les financements nécessaires 

pour préserver les acquis obtenus par les pays 

pauvres ces dernières années au prix de tant d'efforts, 

et empêcher une crise humanitaire ». 

 
 

[Ŝǎ Ǉŀȅǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9ah! ŘŞǇŜƴŘŜƴǘ 
fortement, pour leurs devises étrangères, donc pour 
ƭŜǳǊǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ōƛŜƴǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ 
ƭΩŜȄǇortation de matières premières agricoles ou 
minières dont les cours baissent du fait de la 
récession économique du Nord. Cela pourrait avoir 
des conséquences à moyen terme sur la capacité de 
production des pays de la sous-région. 
 

5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ǊŜƭŀƴŎŜ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ 
ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9ah! ŎƻƴǎƻƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜs 
financières considérables qui pourraient peser sur les 
transferts au bénéfice de notre ȊƻƴŜΦ bƻǳǎ ƴΩŜƴ 
sommes pas là et je pense que les pays développés 
eux-ƳşƳŜǎ ƳŜǎǳǊŜƴǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ŎǊŞŜǊ 
sur leur flanc sud une autre hémorragie qui ne ferait 
ǉǳΩŀŎŎŜƴǘǳŜǊ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ Řǳ Ŧŀƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 
ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘƛƻƴ ŀŎŎŜƴǘǳŞŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŘŞōƻǳŎƘŞǎΦ 
 

Il faut cependant souligner que, depuis bientôt une 
décennie, les échanges entre les pays émergents et 
ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭϥhǳŜǎǘ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ǳƴ ŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ 
nƻǘŀōƭŜΦ /ŜǘǘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ǎΩŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ŀǾŜŎ 
ƭΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ 
développés, surtout si ces derniers avaient, 
ŘΩŀǾŜƴǘǳǊŜΣ ǳƴŜ ǘŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴƴƛǎǘŜ ƻǳ ǳƴŜ 
propension à réduire leurs appuis financiers. 

 

 

 Quelles estimations faites-ÖÏÕÓ ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ ÄÕ ÔÁÕØ ÄÅ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ÍÏÙÅÎ ÄÅÓ ÐÁÙÓ ÄÅ Ìȭ5%-/! ÐÏÕÒ 

2008 et 2009 (voire 2010) ? Percevez-vous la manifestation de la crise sur le plan économique et social ? 

 
Selon les services de prévision de la Commission de 
ƭΩ¦9ah!Σ ƭŜ ǘŀux de croissance se situerait en 2009 
à 4,9 %, contre 3,9 % en 2008, si les effets de la 
crise économique et financière internationale ne 
ǎΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŜƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ŘŜ ŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ 
actuellement. bΩƻǳōƭƛƻƴǎ Ǉŀǎ ǉǳŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ 
partie de la population de nos pays est 
ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ Řǳ 
secteur tertiaire, notamment des branches de ces 
secteurs tournés vers le marché intérieur ou sous-
régional. Il en résulte un isolement relatif à court 
terme, par rapport aux conditions du marché 
international, étant donné la faible élasticité, à cette 
ŞŎƘŞŀƴŎŜΣ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŀǳȄ ŎƘƻŎǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛȄΦ 
 
Les risques majeurs à court et moyen terme pour la 
plupart des économies proviennent des variations de 
conditions climatiques. Celles-ci sont en train de se 
détériorer en raison de cet autre fléau mondial que 
constitue la crise environnementale, connue sous le 

nom de changement climatique, mais qui, en fait, est 
beaucoup plus vaste, tenant aux modes de vie 
destructeurs de ressources naturelles qui dominent 
dans le monde en général et dans les pays 
développés en particulier. 
 
Par ailleurs, nos prévisions de croissance sont 
également subordonnées à la normalisation de la 
situation sociopolitique dans certains États. De ce 
point de vue, ce qui vient de se produire en Guinée 
Bissau est de nature à remettre en cause certains 
pronostics, si la situation ne se redresse pas 
rapidement. Bien entendu, le poids économique de 
la Guinée .ƛǎǎŀǳ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ǊŜƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ 
ŎŀǳǎŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ tL. ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ƴƻǳǎ 
pensons que toute situation de déséquilibre 
sociopolitique est à même de perturber la dynamique 
économique de la zone à plus ou moins longue 
échéance. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

,ȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÅ Ìȭ/ÕÅÓÔ ÄÏÉÔ ÁÆÆÒÏÎÔÅÒ ÄÅÕØ ÃÒÉÓÅÓ ÓÕÃÃÅÓÓÉÖÅÓ ȡ ÃÒÉÓÅ ÁÌÉmentaire entre 2007 et 2008 puis 

crise financière et économique. Les pays ont-ÉÌÓ ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ ÌÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÄÅ ÆÁÉÒÅ ÆÁÃÅ Û ÃÅÔÔÅ ÎÏÕÖÅÌÌÅ 

conjoncture ? Quels sont/seront les pays les plus sévèrement touchés ? Pourquoi ? Quels sont les pays les 

mieux armés pour répondre à cette crise ? Sur quelles ressources peuvent-ÉÌÓ ÓȭÁÐÐÕÙÅÒ ÐÏÕÒ ÃÅÌÁ ȩ

 
{ƛ ƭΩƻƴ ǎŜ ǊŞŦŝǊŜ ŀǳȄ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ 
second semestre 2008 et la période actuelle, on peut 
constater que les pays de la sous-région ont pu faire 
fonctionner un certain nombre de mécanismes de 
sauvegarde, notamment dans les domaines de la 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ 
produits pétroliers. [Ŝǎ Ǉŀȅǎ ǉǳƛ ǎΩŜƴ ǎƻǊǘŜƴǘ ƭŜ ƳƛŜǳȄ 
sont ceux qui exploitent au mieux leurs avantages 
comparatifs, notamment ceux qui mettent tout en 
ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ŘȅƴŀƳƛǎŜǊ ƭŜǳǊ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ 
industries agroalimentaires.  
 

En fait, les deux crises dont vous parlez procèdent 
ŘΩǳƴŜ ǎŜǳƭŜ Ŝǘ ƳşƳŜ ŎǊƛǎŜΣ ŎŜƭƭŜ ǉǳƛ ǎŜŎƻǳŜ ƭŜ 
monde. Bien entendu, les mécanismes qui ont 
conduit à ce que la crise des économies développées 
ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǎŜ ǇŀǊ ƭΩŜƴǾƻƭŞŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝƴ 
Afrique et même dans le monde développé lui-

ƳşƳŜΣ Ł ǳƴŜ ŞǘŀǇŜ ƻǴ ŎŜǘǘŜ ŎǊƛǎŜ ƴΩŞǘŀƛǘ ǉǳŜ ƭŀǘŜƴǘŜΣ 
ont pu occulter la relation profonde entre les deux 
types de crise. 
 

Pour en revenir aux crises que vous évoquez, on peut 
dire que les manifestations de la crise mondiale dans 
ǎŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭŀ ŦƭŀƳōŞŜ 
des prix du pétrole et des produits vivriers, 
consécutive en grande partie au départ des 
spéculateurs des marchés financiers déclinants vers 
les marchés des produits de base, denrées 
ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƛƴŎƭǳǎŜǎ ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŀ ŎǊƛǎŜ 
ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǉǳƛ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘŜ ƭΩŞŎƭŀǘŜƳŜƴǘ 
des bulles spéculatives, à la fois sur le marché de 
ƭΩƛmmobilier, sur les marchés financiers qui y étaient 
adossés et sur les marchés spéculatifs des produits de 
base. 

 

La situation du secteur  bancaire dans la zone UEMOA est-elle solide ? Pourquoi ?  

#ÏÍÍÅÎÔ ÃÅ ÓÅÃÔÅÕÒ ÓȭÁÄÁÐÔÅ-t-il à la crise financière ? ComÍÅÎÔ ÓÅ ÃÏÍÐÏÒÔÅ ÌÁ ÂÏÕÒÓÅ Äȭ!ÂÉÄÊÁÎ ȩ

 
Notre secteur bancaire est en mutation profonde du 
Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ƳŀǎǎƛǾŜ ŘŜ ōŀƴǉǳŜǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ Řǳ {ǳŘΣ 
du Nigeria et des pays du Maghreb, notamment le 
Maroc. Ces banques, qui ont atteint désormais une 
dimension internationale, cherchent à exploiter le 
potentiel du marché ouest-africain. Cette dynamique 
est positive, même si les effets de la crise financière 
internationale font redouter une contraction des 
ressources disponibles sur le marché financier 
international. 
 

[Ω¦ƴƛƻƴ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘŜ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜ ŀǎǎŜȊ 
ŎƻƴŦƻǊǘŀōƭŜΦ [Ŝ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ 
monétaire était supérieur à 125 % fin octobre 2008. 
5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ƳŀƭƎǊŞ 
ƭΩŜŦŦŜǘ ŘΩŞǾƛŎǘƛƻƴ ŜȄŜǊŎŞ ŀǳ ǎŜŎƻƴŘ ǎŜƳŜǎǘǊŜ нллу ǇŀǊ 
les emprunts publics destinés à faire face aux effets 

de la crise alimentaire et énergétique, était 
relativement favorable. On a pu noter une certaine 
tiédeur des banques sur le compartiment des crédits 
à long terme à partir de septembre 2008, mais cela 
eǎǘ ƭƛŞ Ł ƭΩŀǘǘƛǘǳŘŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƭƛŀƭŜǎ ŘŜ 
banques internationales implantées dans la zone 
craignant les retombées de la crise bancaire sur leurs 
maisons-mères. 
 

Lƭ ŦŀǳǘΣ ōƛŜƴ ŜƴǘŜƴŘǳΣ ŎǊŀƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǊŞŎŜǎǎƛŦǎ ŘΩǳƴ 
ralentissement des flux de ressources en provenance 
du marché financier international et de 
comportements de ponction sur la liquidité bancaire 
de la zone par les maisons-mères de certains réseaux 
bancaires. De telles évolutions seraient de nature à 
compromettre les capacités de production à moyen 
ǘŜǊƳŜ Ŝƴ ǇŜǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

 

,ÅÓ ÐÁÙÓ ÄÅ Ìȭ5%-/! ÓÏÎÔ ÔÒîÓ ÏÕÖÅÒÔÓ ÓÕr ÌÅ ÐÌÁÎ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌȢ ,Á ÂÁÉÓÓÅ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÐÁÙÓ 

ÄÅ Ìȭ/#$% ÅÔ ÌÅÓ ÐÁÙÓ ïÍÅÒÇÅÎÔÓ ÒÉÓÑÕÅ ÄÅ ÃÏÎÔÒÁÃÔÅÒ ÌÅ ÖÏÌÕÍÅ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌÁ ÒïÇÉÏÎȢ Les 

cours des matières premières minières et des produits alimentaires ont fortement baissé depuis 

2008. Le dollar remonte depuis quelques mois, même si les taux de change restent très variables. 

Dans quelles mesures ces tendances présentent-elles un avantage ou un risque pour la région ? 

/ŜǊǘŜǎΣ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘŜ ƴƻǘǊŜ 
sous-région est relativement élevé, autour de 73 %, 
contre 30 % à peine en France, mais il reste 
comparable à celui de la plupart des économies en 
développement. Le facteur le plus critique réside 
Řŀƴǎ ƭŀ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜΣ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ 
ōƛŜƴǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇŞǘǊƻƭƛŜǊǎ Ŝǘ Ŝƴ 
certaines denrées alimentaires telles que le riz, des 

devises que rapportent un petit nombre de produits 
de base exportés - café, cacao, coton, or, dérivés du 
phosphate, etc. Le degré de concentration de nos 
exportations est trop élevé et source de vulnérabilité 
aux fluctuations des cours des produits de base et 
ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ƧŜ ǾƛŜƴǎ ŘŜ 
mentionner. 

 



 
 

 
Une illustration de ce fait aura été le phénomène dit 
des « émeutes de la faim » que nous avons connu 
ŜƴǘǊŜ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нллт Ŝǘ ǘƻǳǘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нллуΣ 
aggravé par la montée vertigineuse du prix du 
pétrole. La baisse des prix des matières premières 
exportées est donc ressentie par nos économies 
comme un frein à la croissance future, dans la 
ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ŎŜƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ƴƻǘǊŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ōƛŜƴǎ ŘΩéquipement et de produits alimentaires. 
Mais lorsque ces produits alimentaires voient leurs 
prix baisser également, cela compense quelque peu 
la baisse du prix de nos exportations. 
 
[ŀ ƳƻƴǘŞŜ Řǳ ŘƻƭƭŀǊ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜǳǊƻ ŎƻƳǇŜƴǎŜΣ 
quant à elle, la chute des cours mondiaux de nos 
exportations, tout en éliminant une partie du 

bénéfice de la baisse des prix des produits 
alimentaires importés et de la baisse du cours du 
ǇŞǘǊƻƭŜΣ Şǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ƴƻǘǊŜ ŀƴŎǊŀƎŜ Ł ƭΩŜǳǊƻΦ 
 
Les mesures que nous avons prises en 2008, pour 
relancer notre production agricole et trouver des 
solutions communautaires aux problèmes de 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƳƻƴǘǊŜƴǘ que les désordres internationaux 
sont une occasion de correction des faiblesses 
structurelles de certaines politiques. En ce sens, on 
ǇŜǳǘ ŘƛǊŜ ǉǳŜ ƭΩ¦9ah! ŀ ǘƛǊŞ Ŝǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊŀ ŘŜ ǘƛǊŜǊ 
avantage des évolutions du marché international 
pour renforcer son tissu économique, mieux orienter 
ses politiques économiques et consolider la solidarité 
entre ses États membres. 

 

 1ÕÅÌÌÅ ÅÓÔ ÌÁ ÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ5%-/! ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌÁ ÃÒÉÓÅ ÁÃÔÕÅÌÌÅ ȩ 1ÕÅÌ ÍÅÓÓÁÇÅ ÓÏÕÈÁÉÔÅÚ-vous 

faire passer au niveau des pays ouest-africains ? Au niveau des partenaires au développement ? 

Quelles actions envisagez-vous dans les prochaines semaines, prochains mois ? Comment les 

partenaires au développement peuvent -ils vous aider ?

 
 

 
[ŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘΩŀǳǘƻǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ƎŀǊŘŜ 
tout son sens et les vertus de la mondialisation ne 
ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŀǳǎǎƛ ŀōǎƻƭǳŜǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǾƻǳŘǊŀƛǘ ƭŜ ŦŀƛǊŜ 
ŎǊƻƛǊŜΦ bƻǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŦǊŀƎƛƭŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘΩǳƴ 
minimum de capacité de production alimentaire, 
ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŞǎŀǎǘǊŜǳȄ ŘŜǎ ƛƳǇŜǊŦŜŎǘƛƻƴǎ Řǳ 
marché mondial. 

 
Dans ce cadre, nous souhaitons que les partenaires 
au développement puissent continuer de nous 
soutenir, en dépit des difficultés auxquelles ils sont 
eux-mêmes confrontés. 
 
En ce qui concerne les actions envisagées par 
ƭΩ¦9ah!Σ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ Ł Ŏƻǳrt terme visant 
le soutien aux États et aux populations les plus 
ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎΣ ƭΩŀŎŎŜƴǘ Ŝǎǘ ǇƻǊǘŞ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
ŘŜ ƭŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ !ƎǊƛŎƻƭŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 
des infrastructures et la consolidation du secteur 
énergétique. Le Programme économique régional 
que nous avons mis en chantier depuis 2006 est la 
traduction concrète de cette volonté, avant même le 
déclenchement de la crise actuelle. 
 
Par ailleurs, nous attendons des négociations 
ŀŎǘǳŜƭƭŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀdre de 
ƭΩ!ŎŎord de partenariat économique (APE), 
ƭΩŀōƻǳǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł ǳƴŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 
bénéfique pour tous et de nature à renforcer la 
compétitivité globale de nos économies. 
 

 

Â Propos recueillis le 13 mars 2009. 

 

La crise actuelle appelle une révision 
profonde des fondements de nos 
économies. Celles-ci ne sauraient 

fonctionner durablement sur la base de 
ÌȭÅØÃÌÕÓÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔ ÃÒÏÉÓÓÁÎÔÅ ÄÅ ÌÁ 

population, de la destruction des 
ressources natur elles, de la confiance 
aveugle en la capacité des marchés 

internationaux à assurer 
ÌȭÁÐÐÒÏÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÔ ÅÔ ÁÕ 

meilleur coût des populations en 
produits vivriers et en produits 

énergétiques. 



 
  

LE PROGRAMME RÉGIONAL 
5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢ !GRICOLE 

 

Bamako (Mali), 19-20 mars 2009 

 

Le PRIA est un outil majeur de la Politique agricole commune de la 

CEDEAO. Il a pour objectif de réduire la dépendance de l'aide alimentaire 

Ŝǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŞƭŜǾŞ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ōŀǎŞ ǎǳǊ 

l'agriculture. Le CSAO et le CILSS sont en charge du volet « pêche, 

ǇŀǎǘƻǊŀƭƛǎƳŜ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴǘ Ŝǘ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ η ǉǳΩƛƭǎ ŎƻƳǇǘŜƴǘ 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ 

Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘǎ ƭƻŎŀǳȄΦ [ΩŀǘŜƭƛŜǊ ŘŜ .ŀƳŀƪƻ ŀ ǊŞǳƴƛ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳrs concernés 

pour échanger sur les aspects méthodologiques, recueillir les points de 

vue des acteurs du terrain et s'accorder sur la meilleure manière 

d'élaborer ce programme. > Compte rendu à venir 

 

LA CARTOTHÈQUE DU CSAO 

Les cartes du CSAO décrivenǘ ƭΩŜspace ouest-africain, sa population, son 

peuplement, ses territoires, son économie et ses fragilités. La plupart de 

ces cartes ont été produites dans le cadre de l'Atlas régional de l'Afrique 

de l'Ouest et du Rapport CSAO/CEDEAO sur les ressources pour le 

développement. Elles sont désormais accessibles et téléchargeables dans 

la nouvelle cartothèque du CSAO : www.oecd.org/csao/cartes 

 

ÉVÉNEMENT À VENIR 
 

4ème Réunion restreinte du RPCA 

16-17 avril 2009, Centre de Conférences de l'OCDE 

 

Cette réunion sert comme espace de concertation 

entre les acteurs ouest-africains et les principaux 

bailleurs de fonds des pays membres de l'OCDE. 

Comme chaque année, le RPCA fera le bilan de 

la campagne agricole à mi-parcours et analysera 

l'impact des réponses de la communauté 

internationale face aux crises alimentaires. Ceci 

aidera à identifier des mesures concrètes pour 

ǇǊŞǾŜƴƛǊ Ŝǘ ƎŞǊŜǊ ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ŎǊƛǎŜǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ 

période de soudure. Cette année, les participants 

échangeront également sur le processus de 

négociation et d'adoption de la nouvelle Charte de 

l'aide alimentaire. 

 

              >> Contact - [ŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ /{!h Υ julia.wanjiru@oecd.org 
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Adresse postale : 2 rue André Pascal, 75775 Paris Cedex 16 - France 

Bureau : Le Seine Saint-Germain, 4 bd des Iles, Bâtiment A, 92130 Issy-les-Moulineaux 
Tél : +33 (0)1 45 24 89 87 ς Fax : +33 (0)1 45 24 90 31 

E-mail : swac.news@oecd.org / www.westafricaclub.org 
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